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Le point de vue de La France 
Insoumise de l’Ain, de l’Isère 
et du Rhône 
 

LFI est un mouvement politique 
engagé dans la construction de 
l'harmonie entre les hommes et 
avec la Nature.  
Dans cet objectif, nous faisons la 
promotion d’un modèle 
énergétique soutenable et 
démocratique.  
Nous nous opposons au projet 
des deux réacteurs EPR2 sur le 
site de Bugey, qui constitue une 
menace pour la sécurité, 
l’environnement et l’économie 
locale.  
Notre mission est d’informer et de 
mobiliser les citoyens face aux 
enjeux énergétique et climatique 
de notre époque. 

EN BREF.  
 
Le projet de construction de deux réacteurs EPR2 à Bugey est un choix trop 
coûteux, trop risqué et déjà largement dépassé. Il représente une menace 
majeure pour la sécurité des populations, la ressource en eau et 
l’environnement.  
Son financement exorbitant pèse sur les contribuables alors que les alternatives 
renouvelables existent et sont plus rapides à déployer pour un coût nettement 
inférieur et que les solutions basées sur la sobriété et l’efficacité énergétique ne 
sont pas non plus mises en place.  
Le débat public est biaisé, la décision ayant été prise avant toute véritable 
concertation démocratique par le monarque présidentiel Emmanuel Macron. 
Nous plaidons pour une transition énergétique fondée sur la sobriété, l’efficacité 
et le développement des énergies renouvelables dans l’esprit du scénario 
Négawatt 2050. 
 

Contact : LFI de l’Ain, de l’Isère 
et du Rhône 

 lfi-ain@etik.com 
lafranceinsoumise38@gmail.com 
Lfi69@protonmail.com 
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1. Un danger pour des centaines de milliers de personnes 
 
Un cœur de réacteur EPR2 contient 150 tonnes de combustible hautement radiotoxique. En cas d’accident ou d’attaque, 
les conséquences seront catastrophiques : 

 800 000 personnes à évacuer, soit plus de la moitié de l’agglomération lyonnaise (ANCCLI demande que le PPI 
soit étendu à au moins 80km au lieu des 20km prévus). 

 Privation d’eau potable pendant plusieurs décennies pour des centaines de milliers d’habitants. 
 Un territoire contaminé pour des siècles, avec des effets irréversibles sur la biodiversité et la santé publique. 

Ce risque peut enclencher une spirale mortifère pour toute la France et une bonne partie de l’Europe tant la vallée du 
Rhône est hautement nucléarisée et compte de très nombreuses zones industrielles dites “seveso” comme la vallée de la 
chimie. 
 
Peut-on réellement prendre un tel risque en 2025, avec le contexte géopolitique que nous vivons ? 
 
2. Un gouffre financier pour les contribuables 
 
Le nucléaire coûte plus cher que les énergies renouvelables. Malgré cela, le gouvernement persiste dans cette voie. Le 
coût estimé à aujourd'hui : 

 15,3 milliards d’euros pour la construction des réacteurs (réf dossier des maitres d’ouvrage). 
A cela s’ajoute les coûts pour : 

 La construction d’un nouvel échangeur routier. 
 La construction d’un pont sur le Rhône. 
 la rénovation des routes existante. 

 
 
Ce coût est déjà sous-estimé. 
La Cour des comptes évalue à 23,7 milliards d’euros le coût de l’EPR de Flamanville, soit une réévaluation massive du 
devis initial de 3,9 milliards d’euros en 2003, illustrant une absence de maîtrise du projet et une volonté apparente de 
minimiser les dérives en les révélant progressivement.  
À ce jour, le financement des EPR2 n’est pas assuré (dans le débat le 6 mai, en ce qui concerne le coût des EPR2 du 
Bugey, EDF a jute dit qu'il en parlerait fin 2026) et pèsera sur les comptes publics, alors que la situation budgétaire de la 
France est préoccupante. 
Quant au design de l'EPR2, EDF a avoué qu’il n'était pas finalisé, et qu’il n'a pas encore été soumis è l'ASNR (Autorité de 
Sûreté Nucléaire et de Radioprotection) 
Un grand plan de rénovation thermique pourrait être financé à moindre coût au lieu de gaspiller l’argent du contribuable 
dans une technologie dépassée, ruineuse et absolument pas maîtrisée dans le cas des EPR2. 
 
3. Un impact désastreux sur l’eau 
 
Les EPR2 au Bugey représentent une menace directe pour l’eau, notre bien commun vital pour toute vie. Chaque réacteur 
consommerait 2 m³ d’eau par seconde, soit l’équivalent de 1,2 piscine olympique qui s’évapore toutes les heures ! Cette 
évaporation est compensée par un appoint prélevé dans le fleuve, pour conserver un volume constant dans le circuit de 
refroidissement.  
Avec le débit du Rhône en baisse (-20 % d’ici 2050 selon l’agence de l’eau) et l’augmentation des températures, les 
réacteurs risquent d’être régulièrement coupés en été induisant une productivité plus faible que celle annoncée dans le 
projet porté par EDF. 
De plus, le renvoi des eaux de refroidissement, plus chaudes que celles du Rhône, participerait au réchauffement du milieu 
aquatique et donc à son eutrophisation. L’eau sera moins saine, moins oxygénée et sa biodiversité sera altérée et plus 
faible.  
La région est déjà touchée par une pollution massive aux PFAS, mettant en péril l’accès à une eau potable saine pour des 
milliers d’habitants. 
 
4. Le nucléaire, une fausse solution face à l’urgence climatique 
 
Les premiers réacteurs ne fonctionneraient pas avant 2042 voire 2045 avec les retards constatés sur les derniers projets 
EPR2, alors que nous avons 10 ans pour réduire nos émissions de CO₂.  
De plus, cela mobiliserait la grande majorité du financement de la production d’énergie, ralentissant de facto le déploiement 
de la production d’électricité par les énergies renouvelables alors qu’elles sont réalisables et opérationnelles 
immédiatement et coûtent bien moins cher. 
Nous n’avons pas le temps d’attendre.  



 

Nous devons tenir nos engagements de 
réduction de GES (émissions mondiales de Gaz 
à Effet de Serre) à 55% de moins. Par rapport à 
1990 (à aujourd’hui nous n’en sommes 
seulement qu’à 32% de moins). 
 
Nous devons agir maintenant avec la 
sobriété énergétique et les renouvelables. 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
 
 
 
5. Un débat public faussé 
 
Le projet d’EPR2 au Bugey est présenté comme un sujet ouvert au débat, alors que la décision a été prise par Emmanuel Macron en 
2022.  
Aucune alternative au nucléaire n’est réellement étudiée, les citoyens ne sont pas écoutés et les enjeux environnementaux et 
sanitaires sont minimisés.  
Un véritable débat démocratique implique un choix réel pour les citoyens. 
 
6. Des hectares de terres agricoles et naturelles sacrifiées 
 
La construction des réacteurs EPR2 au Bugey entraînera la destruction de 220 hectares de terres agricoles et naturelles. Cette 
artificialisation massive des sols constitue une menace directe pour : 

 Les exploitations agricoles locales. 
 Les objectifs de résilience alimentaire locale. 
 La biodiversité avec la destruction d’habitats naturels essentiels à de nombreuses espèces. 
 Le climat, car ces surfaces naturelles jouent un rôle fondamental dans la régulation thermique et l’absorption du CO₂. 

 
7. Des emplois précaires et temporaires, une illusion pour l’économie locale 
 
Ce projet n’est pas une opportunité pour l’emploi pour la région mais génère essentiellement : 

 Des emplois temporaires et précaires, qui disparaîtront une fois la construction terminée. 
 Une sous-traitance massive, impliquant des travailleurs venus d’autres régions ou de l’étranger. 
 Des conditions de travail souvent difficiles. 

 
Nous défendons des emplois qualifiés et pérennes grâce à un grand plan de rénovation énergétique et une bifurcation écologique 
vers des secteurs d’avenir. 
 
8. La problématique des déchets nucléaires 
 
Les déchets produits par les futurs EPR2 seront similaires à ceux du parc actuel, sollicitant les mêmes installations de traitement. Les 
combustibles usés seront entreposés plusieurs années avant d’être envoyés aux usines de traitement d’Orano à La Hague pour 
recyclage.  
Toutefois, la gestion des déchets nucléaires reste un défi majeur car sans aucune solution à part le stockage. L’exploitation et la 
déconstruction de six EPR2 entraîneraient une augmentation des volumes de déchets radioactifs estimée à : 

 +5 % pour les déchets à vie courte. 
 +5 % pour les déchets de moyenne activité à vie longue (MA-VL). 
 +10 % pour les déchets de haute activité (HA). 

Source estimations de l’Andra, les stocks de déchets HA et MA-VL 
 
La France mise sur le multi-recyclage d’ici 2050, mais cette stratégie est encore incertaine, pas encore étudiée et n’élimine pas les 
risques et contraintes liés à ces déchets hautement radioactifs. 
 
9. Une fausse indépendance énergétique 
 
Contrairement à ce qui est avancé, le nucléaire ne permet pas à la France d’être indépendante énergétiquement puisque la filière 
repose entièrement sur l’importation d’uranium.  
Cela engendre : 

 Une dépendance à des pays producteurs et des risques géopolitiques. 
 Une extraction polluante et destructrice, une catastrophe sociale et environnementale. 
 Une dépendance aux industriels étrangers pour la fabrication du combustible. 

 
Si nous voulons réduire notre vulnérabilité énergétique, nous devons engager une véritable transition vers : 

 La sobriété énergétique. 
 Un mix énergétique diversifié. 
 Une planification écologique. 
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10. Une alternative existe 
 
Nous proposons : 

 Un grand plan de rénovation thermique des logements pour réduire notre consommation 
d’énergie et les factures des ménages. 

 Un investissement massif dans les énergies renouvelables plus rapides et moins 
coûteuses à déployer. 

 Un mix énergétique diversifié pour une réelle indépendance. 
 
Nous pouvons sortir du nucléaire avec une vraie planification écologique et sociale. 
 
 
 
CONCLUSION 
 
Le projet EPR2 à Bugey est une fausse solution qui nous enferme dans un modèle coûteux, 
risqué et dépendant des importations d’uranium.  
 
Plutôt que de financer une technologie dépassée, nous devons investir massivement dans 
les économies d’énergie et les énergies renouvelables.  
 
Une transition énergétique est possible et nécessaire, pour garantir un avenir durable et 
démocratique à tous.  
 
Il est temps de repenser notre politique énergétique et de mettre fin à l’illusion du nucléaire 
comme solution d’avenir. 
 


